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I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Article 1 DÉNOMINATION SOCIALE  

« Réseau Vertech City » 

 

Article 2 BUTS  

Les buts de l’organisme sont :  

2.1 développer une coopération de type économique et institutionnel 

entre administrations municipales, institutions d’enseignement 

supérieur et entreprises privées; 

2.2 maximiser les échanges d’expertises entre les administrations 

municipales, le milieu de la recherche et du développement et les 

entreprises privées; 

2.3 permettre aux territoires membres de resserrer les liens avec leurs 

organismes locaux et régionaux; 

2.4 favoriser la création d’opportunités de maillage dans les secteurs de 

l’innovation, des technologies et de la chimie verte; 

2.5 organiser des colloques internationaux bilingues à une fréquence 

régulière (maximum tous les dix-huit mois) incluant un concours 

étudiant; 

2.6 servir d’instrument de promotion pour les territoires membres. 



 

 5

II 

MEMBRES 

Article 3 MEMBRES  

Toute personne physique ou morale intéressée par les buts et les activités 

de l’organisme peut devenir membre en se conformant aux conditions 

suivantes : 

• accepter d’œuvrer et de travailler gratuitement à la poursuite des buts 

de l’organisme;  

• satisfaire à toute autre condition que peut décréter le conseil 

d’administration par voie de résolution; 

les membres ont le droit de participer à toutes les activités de l’organisme, 

de recevoir les avis de convocation aux assemblées des membres, 

d’assister à ces assemblées et d’y voter.  

 

Article 4 DROIT D’ADHÉSION ET COTISATION ANNUELLE  

Le conseil d’administration peut, s’il le juge à propos, fixer le droit 

d’adhésion et le montant de cotisation annuelle des membres de 

l’organisme, de même que le moment, le lieu et la manière d’en effectuer le 

paiement. Le droit d’adhésion et le montant de cotisation doivent être 

approuvés par l’assemblée annuelle des membres ou par le conseil 

d’administration selon le désir des membres. Le cas échéant, un avis de 

cotisation doit être expédié au moins 30 jours avant l’assemblée 

annuelle des membres de l’organisme. 

 

Article 5 RETRAIT D’UN MEMBRE 

Tout membre peut se retirer comme tel en tout temps en signifiant son 

retrait ou sa démission, de préférence par écrit, au secrétaire de 

l’organisme. Ce retrait ou cette démission prend effet à la date de réception 

de tel avis ou à la date précisée dans ledit avis. Aucune demande de 

remboursement du droit d’adhésion et de la cotisation annuelle ne peut être 

acceptée. 
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III 

ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

 

Article 6 ASSEMBLÉE ANNUELLE 

L’assemblée annuelle des membres de l’organisation a lieu à la date que le 

conseil d’administration fixe. L’assemblée annuelle est tenue à tout endroit 

fixé par le conseil d’administration. 

Il sera possible de tenir l’assemblée à l’aide de moyens permettant à tous 

les participants de communiquer entre eux, notamment par téléphone, 

courrier électronique, téléconférence, conférence téléphonique, par 

télécopieur ou via Internet (clavardage). Ils sont alors réputés avoir assisté 

à l’assemblée. 

Toute assemblée annuelle peut aussi constituer une assemblée spéciale 

pour prendre connaissance et disposer de toute affaire dont peut être saisie 

une assemblée spéciale des membres. 

 

Article 7 ASSEMBLÉES SPÉCIALES OU EXTRAORDINAIRES 

Les assemblées des membres sont tenues à l’endroit fixé par le conseil 

d’administration ou par la ou les personnes qui convoquent ces 

assemblées. Il appartient au président ou au conseil d’administration de 

convoquer ces assemblées lorsqu’elles sont jugées opportunes pour la 

bonne administration des affaires de l’organisation. 

Le conseil est tenu de convoquer pareille assemblée spéciale des 

membres dans les dix (10) jours de la réception de la demande écrite à 

cette fin spécifiant le but et les objectifs d’une telle assemblée, et signée 

par au moins le dixième des membres actifs; à défaut par le conseil 

d’administration de convoquer une telle assemblée dans le délai stipulé, 

celle-ci peut être convoquée par les signataires eux-mêmes de la demande 

écrite. 
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Article 8 QUORUM 

Les membres présents à l’ouverture constituent le quorum pour toute 

assemblée des membres. Le quorum doit être maintenu durant toute 

l’assemblée. 

NOTE : Il est aussi possible de prévoir un nombre fixe de membres 

nécessaire à la tenue de toute assemblée. 

 

Article 9 PRÉSIDENT ET SECRÉTAIRE D’ASSEMBLÉE 

De façon générale, le président ou tout autre officier de l’organisme préside 

l’assemblée annuelle et les assemblées spéciales. Toutefois, il est possible 

pour les membres présents de désigner entre eux un président 

d’assemblée. Le secrétaire de l’organisme ou toute autre personne 

nommée à cette fin par le conseil d’administration ou élue par les membres 

présents peut agir comme secrétaire des assemblées des membres. 
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IV 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Article 10 NOMBRE D’ADMINISTRATEURS 

Les affaires de l’organisme sont administrées par un conseil 

d’administration composé de huit (8) membres. 

 

Article 11 ÉLIGIBILITÉ 

Tout membre en règle a droit de vote et peut être élu au conseil 

d’administration. Les administrateurs sortants de charge sont rééligibles.  

 

Article 12 DURÉE DES FONCTIONS 

Chaque administrateur entre en fonction à la clôture de l’assemblée au 

cours de laquelle il a été nommé ou élu. La durée du mandat est de deux 

(2) ans ou jusqu’à son remplacement.  

 

Article 13 ÉLECTION 

Les administrateurs sont élus lors de l’assemblée générale des membres 

actifs et selon la procédure décrite ci-après.  

Procédure d’élection 

L’assemblée nomme ou élit un président d’élection, un secrétaire d’élection 

et un ou plusieurs scrutateurs. 

Dans le cas où il n’y a pas plus de candidats que le nombre 

d’administrateurs à élire, l’élection aura lieu par acclamation; dans le cas où 

il y a plus de candidats que d’administrateurs à élire, l’élection pourra se 

faire par scrutin secret.  
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Article 14 RETRAIT D’UN ADMINISTRATEUR 

Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper sa fonction, 

tout administrateur qui : 

a) présente, préférablement par écrit, sa démission au conseil 

d’administration, soit au président ou au secrétaire de l’organisme, soit 

lors d’une assemblée du conseil d’administration; 

b) décède ou est malade. 

 

Article 15  VACANCES 

Tout administrateur dont la charge a été déclarée vacante peut être 

remplacé par résolution du conseil d’administration, mais le remplaçant ne 

demeure en fonction que pour le reste du terme non expiré de son 

prédécesseur. 

Lorsqu’une vacance survient au sein du conseil d’administration, il est de la 

discrétion des administrateurs demeurant en fonction de la combler en 

nommant au poste vacant une personne correspondant aux critères définis 

dans les règlements. Dans l’intervalle, ils peuvent validement continuer à 

exercer leurs fonctions, du moment qu’un quorum subsiste. Si le quorum 

n’existe plus, par vacances ou désistements, un membre du conseil, ou, à 

défaut, un membre peut exceptionnellement convoquer une assemblée 

spéciale pour procéder aux élections. 

 

Article 16 RÉMUNÉRATION 

Les administrateurs ne sont pas rémunérés comme tels pour leurs 

services. Par ailleurs, le conseil d’administration peut adopter une 

résolution visant à rembourser les administrateurs des dépenses engagées 

dans l’exercice de leurs fonctions.  
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Article 17 DEVOIRS DES ADMINISTRATEURS 

Le conseil d’administration est élu pour administrer toutes les affaires 

courantes de l’organisme.  

a) il se donne une structure interne en désignant parmi les administrateurs 

élus un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier, et des 

administrateurs, selon le cas; 

b) il accomplit tous les actes nécessaires à la réalisation des buts que 

poursuit l’organisme conformément à la loi et aux règlements généraux, 

adopte de nouveaux règlements ou les modifie, s’il y a lieu, et adopte 

les résolutions qui s’imposent pour réaliser les buts de l’organisme; 

c) il détermine les conditions d’admission des membres en fonction des 

règlements généraux; 

d) il voit à ce que les règlements soient appliqués et les résolutions 

exécutées. 

 

Article 18 ASSEMBLÉES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

18.1 Les administrateurs se réunissent aussi souvent que nécessaire. 

18.2 Quorum. Le quorum pour la tenue des assemblées du conseil 

d’administration est fixé à 50 % des administrateurs plus un (1). Le 

quorum doit être maintenu pour toute la durée de l’assemblée. 

18.3 Président et secrétaire d’assemblée. Les assemblées du conseil 

d’administration sont présidées par le président de l’organisme ou, à 

son défaut, par le vice-président.  C’est le secrétaire de l’organisme 

qui agit comme secrétaire des assemblées. À leur défaut, les 

administrateurs choisissent parmi eux un président et un secrétaire 

d’assemblée.  

18.4 Procédure. Le président de l’assemblée veille au bon déroulement 

de celle-ci et, en général, conduit les procédures sous tous 

rapports. Il soumet au conseil d'administration les propositions sur 

lesquelles un vote doit être pris.  L’ordre du jour de toute assemblée 

du conseil d’administration est présumé prévoir une période 
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pendant laquelle les administrateurs peuvent soumettre leurs 

propositions. À défaut par le président de l’assemblée de s’acquitter 

fidèlement de sa tâche, les administrateurs peuvent à tout moment 

le remplacer par une autre personne. 

18.5 Participation à distance. Si tous les administrateurs y consentent, 

ils peuvent participer à une assemblée du conseil d’administration à 

l’aide de moyens permettant à tous les participants de communiquer 

entre eux, notamment par téléphone, courrier électronique, 

téléconférence, conférence téléphonique, par télécopieur ou via 

Internet (clavardage). Ils sont alors réputés avoir assisté à 

l’assemblée. 
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 V 

OFFICIERS 
 

Article 19 OFFICIERS DE L’ORGANISME 

19.1 Désignation. Les officiers de l’organisme sont le président, le vice-

président, le secrétaire, le trésorier ainsi que tout autre 

administrateur dont le titre et les fonctions peuvent être déterminés 

par résolution du conseil d’administration. Une même personne peut 

cumuler plusieurs postes d’officiers. 

19.2 Élection. Le conseil d’administration doit, à sa première assemblée 

suivant l’assemblée des membres, et par la suite lorsque les 

circonstances l’exigent, élire ou nommer les officiers de l’organisme.  

19.3 Qualification. Le président, le vice-président, le secrétaire et le 

trésorier doivent être élus parmi les membres du conseil 

d’administration.  

19.4 Rémunération. Les officiers ne sont pas rémunérés comme tels 

pour leurs services.  

19.5 Durée du mandat. Chaque officier sera en fonction à compter de 

son élection jusqu’à la première assemblée du conseil 

d’administration suivant la prochaine élection des administrateurs 

ou jusqu’à ce que son successeur soit élu ou nommé et qualifié. 

19.6 Retrait d’un officier et vacance. Tout officier peut se retirer ou 

démissionner en tout temps en remettant un avis écrit au président 

ou au secrétaire ou lors d’une assemblée du conseil 

d’administration.  

19.7 Le président. Il préside de droit toutes les assemblées du conseil 

d’administration et celles des membres, à moins dans ce dernier 

cas qu’un président d’assemblée soit nommé et exerce cette 

fonction. Le président de l'organisme fait partie d’office de tous les 

comités d’étude et des services de l’association. Il surveille, 

administre et dirige les activités de l’organisme, voit à l’exécution 

des décisions du conseil d’administration. C’est lui qui signe 

généralement avec le secrétaire ou le trésorier tous les documents 
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requérant sa signature et remplit tous les devoirs qui peuvent, de 

temps à autre, lui être attribués par le conseil d’administration. Il est 

désigné pour s’occuper des relations publiques de l’organisme. 

19.8 Le vice-président. Le vice-président remplace le président en son 

absence ou si celui-ci est empêché d’agir. Il exerce alors toutes les 

prérogatives du président. S’il y a plusieurs vice-présidents, il y aura 

alors un premier et un deuxième vice-président pouvant, selon 

l’ordre, remplacer le président. 

19.9 Le secrétaire. Le secrétaire assiste aux assemblées des membres 

et du conseil d’administration, et rédige tous les procès-verbaux. Il 

remplit toutes les fonctions qui lui sont attribuées par les présents 

règlements ou par le conseil d’administration. Il a la garde des 

archives, des livres des procès-verbaux, du sceau de l’organisme et 

de tous les autres registres corporatifs. Il est chargé d’envoyer les 

avis de convocation aux administrateurs et aux membres. Il signe 

les contrats et les documents pour les engagements de l’organisme 

avec le président, rédige les rapports requis par diverses lois et la 

correspondance de l’organisme. L’ensemble ou une partie des 

pouvoirs du secrétaire peut être délégué par le conseil 

d’administration à un employé de l’organisme. Cependant, le 

secrétaire reste toujours responsable. 

19.10 Le trésorier. Le trésorier a la charge et la garde des fonds de 

l’organisme et de ses livres de comptabilité. Il veille à 

l’administration financière de l’organisme. Il signe, avec le président, 

les chèques et les autres effets de commerce et il effectue les 

dépôts. Tout chèque payable à l’organisme doit être déposé au 

compte de l’organisme. Le trésorier doit laisser examiner les livres 

et les comptes de l’organisme par les administrateurs. Le conseil 

d’administration peut désigner tout autre membre du conseil pour 

exercer cette fonction. L’ensemble ou une partie des pouvoirs du 

trésorier peut être délégué par le conseil d’administration à un 

employé de l’organisme. Cependant, le trésorier reste toujours 

responsable. 
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VI 

AUTRES DISPOSITIONS 
 
 

Article 20 MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

Le conseil d’administration a le pouvoir d’abroger ou de modifier toute 

disposition du présent règlement, qui sera en vigueur dès son adoption 

jusqu’à la prochaine assemblée annuelle.  

Conformément aux dispositions de la Loi sur les compagnies, toute 

abrogation ou modification doit, par la suite, être ratifiée par les deux tiers 

(2/3) des membres présents, ayant droit de vote, lors de l’assemblée 

générale annuelle de l’organisme – à moins que dans l’intervalle elle soit 

ratifiée lors d’une assemblée spéciale des membres convoquée à cette fin. 

 

Article 21 DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

La dissolution de l’organisme doit être approuvée et adoptée par les deux 

tiers (2/3) des membres votants lors d’une assemblée spéciale convoquée 

à cette fin. Lors de cette assemblée, les membres auront à définir les 

modalités de dissolution et de liquidation des biens de l’organisme en 

respect du présent article, de la troisième partie de la Loi sur les 

compagnies et des obligations à remplir auprès du Registraire des 

entreprises, ceci, après paiement des dettes. 

En cas de dissolution ou de liquidation, les biens et les fonds de 

l’organisme seront dévolus à un organisme ayant la même mission, et ce, 

après décision des membres prise en assemblée spéciale. 
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Article 22 RÈGLES DE PROCÉDURE 

Sous réserve de l’acte constitutif et des règlements de l’organisme, le 

conseil d’administration peut adopter tout règlement pour régir la procédure 

de toute assemblée du conseil d’administration. En l’absence de règles de 

procédure sur un point donné, un code de procédure devrait être déterminé 

par le conseil d’administration et s’appliquer à toute assemblée des 

instances de l’organisme.  

 
 
 
Adopté ce 14e jour de mars 2016 
 
 
 
 
 
_____________________________________ 
M. Luc Gennart 
Président 
 
 
 
 
 
 
_____________________________________ 
M. Martin Lessard 
Secrétaire 


